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RÉSUMÉ

Droits d'auteur
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La cour admi nis tra tive d'appel de Marseille, faisant appli ca tion de
la jurisprudence M  A, juge que les auteurs du schéma de cohé rence
terri to riale (SCOT) du Golfe de Saint‐Tropez ont méconnu les
critères appli cables pour qu’un secteur soit inclus dans les espaces
proches du rivage, à savoir la distance sépa rant cette zone du rivage,
son carac tère urba nisé ou non et la covi si bi lité entre cette zone et la
mer, en se fondant unique ment sur ce dernier critère. Elle consi dère
en parti cu lier que les auteurs du SCOT ont commis une erreur de
droit dans la combi naison de ces critères en incluant dans les espaces
proches du rivage des secteurs trop éloi gnés de la côte ou des
secteurs forte ment urba nisés qui ne sont pas situés en front de mer.
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CONCLUSIONS DU RAPPORTEUR PUBLIC

Marc‑Antoine Quenette
Rapporteur public

Droits d'auteur
Ces conclusions ne sont pas libres de droits. Leur citation et leur exploitation commerciale
éventuelles doivent respecter les règles fixées par le code de la propriété intellectuelle. Par ailleurs,
toute rediffusion, commerciale ou non, est subordonnée à l’accord du rapporteur public qui en est
l’auteur.

L’inté res sante ques tion posée par ce dossier, qui se concentre sur la
grande plaine agri cole de Rama tuelle bordant les célèbres plages de
Pampe lonne, consiste à se demander si un espace proche du rivage
doit néces sai re ment être… proche du rivage.

1

La loi littoral, reprise aux articles L. 121‐1 et suivants du code de
l’urba nisme, a instauré un système gradué de protec tion des
paysages littoraux 1, avec des niveaux de protec tion de moins en
moins stricts à mesure que l’on s’éloigne de la côte. Elle instaure une
bande litto rale des 100 mètres, où, par prin cipe, les construc tions
sont inter dites sauf dans les zones déjà urba ni sées où la densi fi ca tion
n’est pas auto risée, un espace proche du rivage, dans lequel les
exten sions d’urba ni sa tion de l’exis tant sont limitées 2 sans
densi fi ca tion signi fi ca tive possible 3, et le reste de la commune, où
l’urba ni sa tion peut se déve lopper dans et en conti nuité de
l’urba ni sa tion exis tante. C’est ce qu’Édouard Crépey qualifie de
système de poupées russes 4, du moins restrictif au plus restrictif.

2

Il revient au schéma de cohé rence terri to riale (SCOT) de préciser, en
tenant compte des paysages, de l'en vi ron ne ment, des parti cu la rités
locales et de la capa cité d'ac cueil du terri toire, les moda lités
d'ap pli ca tion de ces dispo si tions, comme en dispose l’article L. 121‐3
du code de l’urbanisme.

3

C’est dans l’appli ca tion de ces dispo si tions au terri toire de
Saint‐Tropez, à l’occa sion de la révi sion de son SCOT, que se noue
une série de conten tieux qui oppose le préfet du Var à plusieurs
communes du territoire.
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Le préfet du Var a en effet suspendu l’exécu tion du SCOT initia le ment
approuvé, consi dé rant notam ment que la commu nauté de communes
du golfe de Saint‐Tropez avait eu une approche trop restric tive des
espaces proches du rivage.

5

Cédant aux injonc tions préfec to rales, la dernière version du SCOT,
adoptée par les communes pour lever la suspen sion de son
appli ca tion, étend l’espace proche du rivage à la quasi‐inté gra lité du
terri toire communal. Cet espace « proche » du rivage s’étend
désor mais large ment dans les terres, parfois à plus de 3 kilo mètres du
trait de côte, au‐delà même des agglo mé ra tions et villages existants.

6

Il nous semble que, ce faisant, comme nous allons le voir, cette
déli mi ta tion excède large ment ce qui peut être qualifié d’espace
proche du rivage, la notion de proxi mité ayant été perdue de vue, de
même que celle d’urba ni sa tion exis tante, qui fait obstacle à une
telle qualification.

7

Dans ce premier dossier d’une série, la commune de Rama tuelle
solli cite, à titre prin cipal, après annu la tion du juge ment de première
instance qui a rejeté ses préten tions, l’annu la tion de la déli bé ra tion
du 21 juin 2023 du conseil commu nau taire de la Commu nauté de
communes du golfe de Saint‐Tropez (CCGST), seule ment en tant
qu’elle a déli mité les espaces proches du rivage sur son terri toire
communal, et, de manière subsi diaire, sur l’ensemble du terri toire
couvert par le SCOT.

8

Elle soutient que le juge ment est irré gu lier en ce qu’il n’est pas
suffi sam ment motivé pour écarter le moyen tiré du non- recours à la
procé dure de révi sion : le tribunal admi nis tratif de Toulon a en effet
adopté une rédac tion curieuse, se conten tant essen tiel le ment de
reprendre les argu ments de chaque partie sans élaborer de
syllo gisme juri dique permet tant de comprendre son raison ne ment.
Vous annu lerez donc le juge ment et évoquerez l’affaire.

9

En premier lieu, la commune soutient que le président de la
commu nauté de communes aurait eu recours à la procé dure de
modi fi ca tion alors que la portée des modi fi ca tions néces si tait le
recours à une procé dure de révision.

10

Il nous paraît assez clair que les évolu tions appor tées au SCOT, qui
fixent de nouveaux critères pour la déter mi na tion des espaces
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proches du rivage, modi fient les « orien ta tions en matière de
préser va tion des paysages » au sens de l’article L. 141‐10 du code
de l’urbanisme.

C’est d’ailleurs ce que dit en creux la déli bé ra tion du 24 février 2021
approu vant le SCOT, qui liste les éléments de l’article L. 141‐10 non
impactés par l’évolu tion du SCOT, sans faire réfé rence aux
orien ta tions en matière de préser va tion des paysages.

12

La modi fi ca tion des critères de déter mi na tion des espaces proches
du rivage appa raît d’ailleurs clai re ment dans l’objectif n  8 du SCOT.

13

o

Ces nouveaux critères ont des impacts signi fi ca tifs, ainsi que le
soutient la commune de Rama tuelle, sur la déli mi ta tion des espaces
proches du rivage.

14

Pour autant, et contrai re ment à ce que soutient la commune en
appel, il ne nous semble pas que les modi fi ca tions appor tées relèvent
d’une nouvelle procé dure de révi sion du SCOT, à propre ment parler :
elles s’inscrivent dans le prolon ge ment de la procé dure en cours,
dans la mesure où la procé dure d’évolu tion du SCOT a été engagée à
la suite de la suspen sion du nouveau SCOT par le préfet du Var.

15

Comme le rappelle Clément Malverti sous la déci sion fichée Société
Piquey Nord 5, nous sommes dans le cas d’une « survi vance du
contrôle de léga lité a priori […] ». Le rappor teur public au Conseil
d’État consta tait à cette occa sion qu’il n’y a pas de procé dure
spéci fi que ment prévue par le code pour prendre en compte les
injonc tions préfectorales.

16

C’est ainsi que la Haute Assem blée a seule ment posé comme prin cipe
qu’une modi fi ca tion/évolu tion sur injonc tion préfec to rale devait être
soumise, hors de tout texte, à enquête publique lorsqu’elle porte
atteinte à l’économie géné rale du plan.

17

Il nous semble qu’à l’aune de cette juris pru dence, il vous revient
simple ment de vous assurer qu’eu égard à la portée des modi fi ca tions
impo sées par le préfet, la commu nauté de communes a suivi une
procé dure appro priée, sans la quali fier de nouvelle « révi sion ».

18

C’est la procédure ad hoc suivie en l’espèce, où une enquête publique
a été dili gentée, après consul ta tion notam ment de la Commis sion
Dépar te men tale de Protec tion des Espaces Natu rels Agri coles et
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Fores tiers (CDPENAF), sans que les élus ne soient privés d’un débat
public qui était celui orga nisé lors de la révi sion initiale du SCOT.

Le moyen sera écarté comme inopé rant, les modi fi ca tions deman dées
par le préfet s’inscri vant dans la pour suite du travail de révi sion du
SCOT en cours.

20

La commune de Rama tuelle soutient ensuite que les moda lités de
concer ta tion auraient été irré gu lières. Mais les moda lités ont été
fixées par déli bé ra tion, en sorte qu’il ne peut être contesté, au stade
de l’appro ba tion du SCOT, les moda lités initia le ment fixées.

21

Par ailleurs, si la commune de Rama tuelle soutient que la
concer ta tion préa lable à l’arrêt du nouveau projet n’a pas été
suffi sante au motif que les enjeux n’étaient pas assez expli cités et
qu’elle était trop courte, la commune a respecté les moda lités qu’elle
s’était fixées avec l’objectif de répondre aux réserves du préfet, dont
le cour rier était visé. De plus, la commune n’expli cite pas en quoi la
briè veté de la concer ta tion, pour une réécri ture restreinte du SCOT,
aurait vicié sa modi fi ca tion. En parti cu lier, si la commune souligne
que peu de personnes ont parti cipé à cette concer ta tion, elle
n’expli cite pas en quoi la réécri ture du SCOT en aurait été impactée.

22

Le moyen ne peut qu’être écarté.23

La commune soutient ensuite que le dossier soumis à l’enquête
publique serait irré gu lier, à défaut d’y avoir fait figurer le rapport de
la première commis sion d’enquête, en mécon nais sance de
l’article R. 123‐8 du code de l’envi ron ne ment. Il manque rait égale ment
dans le dossier d’enquête publique l’avis défa vo rable rendu par le
préfet le 15 octobre 2021 sur le premier projet de modi fi ca tion
du SCOT.

24

Il est de juris pru dence constante que25

« les inexac ti tudes, omis sions ou insuf fi sances affec tant le dossier
soumis à enquête publique ne sont suscep tibles de vicier la
procé dure et ainsi d’enta cher d’irré gu la rité l’auto ri sa tion que si elles
ont eu pour effet de nuire à l’infor ma tion de l’ensemble des
personnes inté res sées par l’opéra tion ou si elles ont été de nature à
exercer une influence sur les résul tats de l’enquête et, par suite, sur
la déci sion de l’auto rité admi nis tra tive ».
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Il est vrai que doivent figurer dans les docu ments mis à dispo si tion du
public, d’une part, le bilan de la concer ta tion et, d’autre part, les avis
des personnes publiques associées.

26

La première enquête publique ayant conduit à un avis défa vo rable
amenant la CCGST à revoir signi fi ca ti ve ment sa copie, il aurait été de
bonne admi nis tra tion d’éclairer le public en produi sant à l’enquête le
premier projet non retenu.

27

D’ailleurs, si la CCGST se prévaut d’un addendum qui permet de
suivre les évolu tions entre la première version et la seconde version
défi ni ti ve ment adoptée, il ne nous semble pas qu’il y ait un éclai rage
parti cu lier permet tant de comprendre qu’il y a eu une reprise
complète du docu ment. La CCGST ne peut à ce titre se préva loir des
mentions censées éclairer le lecteur dans le rapport d’enquête public,
qui est par défi ni tion posté rieur à cette enquête.

28

Mais en défi ni tive, nous ne voyons pas en quoi une infor ma tion sur
l’enquête mise au rebut aurait été de nature à éclairer les personnes
inté res sées par le SCOT. Il faut informer le public des avis des
personnes publiques asso ciées qui portent sur le docu ment soumis à
enquête public et non sur le docu ment non retenu par la collectivité.

29

Le moyen sera écarté.30

La commune soutient alors que la modi fi ca tion criti quée serait
enta chée de « contra dic tion interne », en ce qu’elle mécon naît le
prin cipe du kilo mètre étalon fixé par le Docu ment d’Orien ta tion et
d’Objectif (DOO) du SCOT. La notice de présen ta tion de la
modi fi ca tion et l’addendum à l’enquête publique, ainsi qu’il ressort
clai re ment de la carte des nouvelles limites des espaces proches du
rivage (EPR), montrent en effet que les espaces proches du rivage
s’étendent désor mais d’un kilo mètre à plus de 3,5 kilo mètres
du rivage.

31

Elle soutient égale ment que la méthode retenue ne tient pas compte
des espaces urba nisés en front de mer et fait obstacle à l’urba ni sa tion
à l’arrière des quar tiers existants.

32

Elle fait encore valoir que la déli mi ta tion retenue ne prend pas en
compte les obstacles entre les espaces litto raux et rétro‐litto raux,
lesquels font écran et empêchent leur inté gra tion aux espaces

33
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proches du rivage faute de covi si bi lité, alors même que le DOO
expli cite ce critère.

Plus géné ra le ment, la commune soulève l’incom pa ti bi lité de la
déli mi ta tion des EPR au sens de l’article L. 131‐1 du code de
l’urba nisme avec les dispo si tions de l’article L. 121‐13 du code
de l’urbanisme.

34

Il convient, avant d’examiner ces moyens, de rappeler le cadre
juri dique applicable.

35

Les règles de déli mi ta tion des espaces proches du rivage, d’essence
essen tiel le ment juris pru den tielle en l’absence de préci sion apportée
par la loi, ont été fixées par la décision M  Barrière 6 dans le
prolon ge ment notam ment de la jurisprudence Commune de Gassin.
Le Conseil d’État a ainsi dégagé trois critères : la distance sépa rant le
terrain du rivage, la covi si bi lité avec la mer et les carac té ris tiques des
espaces intermédiaires.

36

me

Ces critères sont combinés et cumu la tifs, même s’ils ne s’appré cient
pas à l’échelle de la parcelle mais dans celle d’un ensemble cohérent.

37

Les conclu sions de Gilles Le Chate lier sous la décision Commune
de Gassin, éclairent utile ment la portée de ces critères. Il rappelle
d’abord que la loi littoral et les débats parle men taires sont silen cieux
sur leur défi ni tion. Il souligne ensuite que la visi bi lité doit s’appré cier
à la fois depuis le rivage et depuis l’inté rieur des terres, la notion
perti nente étant celle de covi si bi lité, plus large que celle de simple
visi bi lité. Cette notion n’est pas sans rappeler la covi si bi lité appli cable
aux monu ments histo riques. Il n’envi sage pas la visi bi lité depuis
la mer.

38

Il en déduit qu’un terrain peut être regardé comme proche du rivage
alors même qu’il n’est pas direc te ment visible depuis celui‐ci, dès lors
qu’il s’inscrit dans un ensemble paysager perçu conjoin te ment avec la
mer. Toute fois, un tel critère, pris isolé ment, condui rait à une
exten sion exces sive du champ des espaces proches du rivage,
pouvant englober des zones situées à plusieurs kilomètres.

39

C’est pour quoi il doit être combiné avec le critère de distance,
laquelle excède néces sai re ment la bande des 100 mètres, distance
dans laquelle des pres crip tions parti cu lières s’appliquent.

40
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Cette distance doit néan moins demeurer raison nable, la protec tion
ayant voca tion à concerner l’immé diat arrière‐pays.

41

À ces deux critères s’ajoute celui de l’urba ni sa tion exis tante, la largeur
de la bande protégée pouvant varier selon le degré d’arti fi cia li sa tion
du littoral.

42

Gilles Le Châte lier précise alors qu’il lui semble43

« normal de protéger une bande côtière plus large dans les régions
où le littoral est déjà très large ment construit et où il peut appa raître
légi time de ralentir les processus d'ex ten sion urbaine, alors qu'à
l'in verse, dans des zones où les construc tions sont moins
nombreuses, la même bande pourra être plus étroite ».

C’est ainsi qu’il a pu être retenu, juste ment dans la commune de
Gassin, qu’un secteur situé entre 600 et 1 500 mètres de la côte,
présen tant une covi si bi lité avec la mer malgré le fait qu’il soit situé
après un crète évitant une visi bi lité directe, ait été consi déré comme
un espace proche du rivage.

44

Il résulte de l’ensemble de ces éléments que l’iden ti fi ca tion des
espaces proches du rivage procède d’une appré cia tion globale,
fondée sur la combi naison de ces trois critères.

45

À ne pas faire jouer cette combi naison, ainsi que le soutient utile ment
et avec un certain cynisme la commune appe lante, l’ensemble du
terri toire covi sible depuis le haut de la Sainte‐Victoire avec la mer se
trou ve rait qualifié d’espace proche du rivage.

46

En l’espèce, la déli mi ta tion retenue s’est, dans sa mise en œuvre,
large ment affran chie de cette méthode d’analyse. Elle accorde en
effet une impor tance prépon dé rante à la covi si bi lité, sans véri fier ni
que les espaces concernés se situent à une distance raison nable du
rivage, ni qu’ils ne sont pas séparés de celui- ci par des secteurs déjà
large ment urbanisés.

47

Une telle approche mécon naît ainsi les propres règles que le
docu ment s’était fixées, conformes à la juris pru dence, et entache le
zonage d’une contra dic tion interne au regard des orien ta tions
du DOO.

48
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Il ressort en effet des pièces du dossier que les EPR englobent des
zones situées à plus de 3,5 kilo mètres du rivage, alors même que le
docu ment retient une distance de réfé rence d’un kilo mètre, ainsi que
des secteurs situés en retrait de zones déjà urba ni sées, sans
justi fi ca tion particulière.

49

Cette exten sion procède d’une lecture exten sive du critère de
covi si bi lité, inspirée d’une approche de la préfec ture du Var visant à
maxi miser la protec tion du terri toire, mais qui revient en pratique à
neutra liser les deux autres critères. Or, ainsi que l’a rappelé le Conseil
d’État, ces critères sont néces sai re ment combinés sous le contrôle
du juge.

50

En réalité, les objec tifs de protec tion pour suivis par le préfet trouvent
à s’exprimer à travers d’autres instru ments du code de l’urba nisme,
qui assurent une protec tion graduée du littoral, notam ment
l’article L. 121‐8 relatif à l’urba ni sa tion en conti nuité, ainsi que les
dispo si tifs rela tifs aux espaces remar quables (art. L. 121‐23), aux
coupures d’urba ni sa tion (art. L. 121‐22) ou encore aux espaces boisés
classés (art. L. 121‐27).

51

Cette protec tion est égale ment assurée par les zonages agri coles et
natu rels, qui s’opposent à l’urba ni sa tion touris tique propre
au littorale.

52

Ces méca nismes permettent de conci lier protec tion du littoral et
préser va tion des espaces agri coles, que l’exten sion exces sive des EPR
est suscep tible, à l’inverse, de fragi liser en leur impo sant des
contraintes dispro por tion nées, gelant tout déve lop pe ment des
exploi ta tions agricoles.

53

Les espaces proches du rivage, tels que définis par la loi, ont voca tion
à protéger les seuls espaces en rela tion directe avec le front de mer.

54

Il s’ensuit que la méthode retenue, en confé rant une place
prépon dé rante à la covi si bi lité, conduit à une déli mi ta tion des EPR
incom pa tible avec les dispo si tions de l’article L. 121‐13 du code
de l’urbanisme.

55

Vous devrez, en consé quence, annuler le SCOT en tant qu’il est
incom pa tible avec la loi littoral en ce qui concerne la déli mi ta tion des
espaces proches du rivage. Eu égard au carac tère struc tu rant de

56
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cette métho do logie, cette illé ga lité justifie une annu la tion des EPR à
l’échelle de l’ensemble du document.

Par ces motifs nous concluons à l’annu la tion du juge ment pour
irré gu la rité et à l’annu la tion du SCOT s’agis sant de la déli mi ta tion des
espaces proches du rivage.
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